
Documents de la Session (No. 19.)

fins et selon les termes et les dites conditions con-tenus dans la douzième clause du
présent contrat.

Les dommages résultant de pertes ou accidents seront supportés par les entrepreneurs.
15. Toute perte ou tout dommage quelconque résultant de toute cause quelconque

qui pourrait arriver aux travaux ou à quelque partie d'iceux, jusqu'à ce que ces der-
niers soient entièrement et finalement achevés et livrés au dit ministre d'alors et
acceptés par lui, sera aux risques des entrepreneurs; et si telle perte ou tel dommage
arrive avant tels achèiement final, délivrance et acceptation, les entrepreneurs devront
immédiatement, et à leurs propres frais et dépens, réparer, restaurer et exécuter de
nouveau l'ouvrage ainsi endommagé, de manière à ce que tous les travaux, ou leurs
différentes parties, soient terminés dans la période fixée par les présentes.

Les entrepreneurs n'auront droit à aucune indemnité en cas de retard.
16. Les entrepreneurs ne pourront faire aucune réclamation ou demande, ou inten-

ter aucune poursuite ou procès, ou instituer aucune pétition contre Sa Majesté pour tous
dommages qu'ils pourraient éprouver à raison de tous retards dans l'avancement des
travaux, résultant d'actes de quelques-uns des agents de Sa Majesté, et il est convenu
que dans le cas de tout tel retard les entrepreneurs obtiendront une prolongation de
temps pour l'achèvement des travaux qui sera déterminée par le ministre alors en office.
Les entrepreneurs ne pourront concéder ou transférer leur contrat.-L'entreprise pourra leur

étre enlevée.
17. Les entrepreneurs n'auront le droit de faire aucune cession du présent contrat,

ou d'aucun sous-contrat, pour l'exécution d'aucune partie des travaux entrepris sous
l'autorité des présentes; et dans aucun cas telle cession ou tel sous-contrat, quoique
approuvé par Sa Majesté, n'aura l'effet de décharger les entrepreneurs de la responsabi-
lité qu'ils assument par les présentes, pour la due exécution de tous les travaux entrepris
sous l'autorité des présentes. Dans le cas où les entrepreneurs consentiraient toute telle
cossion ou tout tel contrat, alors les entrepreneurs ne pourront faire aucune réclamation
ou demande à Sa Majesté pour aucuns paiements additionnels en vertu de ce contrat
pour aucune somme ou sommes ultérieures ou plus fortes que la ou les sommes respec-
tivement fixées pour l'entreprise des travaux ainsi cédés ou sous-entrepris et à exécûter
par le cessionnaire on sous-entrepreneur; et dans le cas de telle cession ou tel sous-
contrat consenti sans l'approbation de Sa Majesté, Sa Majesté pourra enlever les
travaux aux entrepreneurs et adopter telles mesures qu'elle jugera à propos pour com-
uléter les dits travaux; et alors les entrepreneurs ne pourront faire aucune autre récla-
mation pour aucun paiement ultérieur à raison des travaux alors exécutés, mais demenu-
reront néanmoins responsables pour toute perte ou dommage que pourrait souffri Sa
Majesté à raison du non-achèvement des travaux par les entrepreneurs; et tous les
matériaux et choses généralement quelconques, et tous les chevaux, machines, et autre
matériel fournis par eux pour l'exécution des travaux, demeureront et seront censés la
propriété de Sa Majesté pour les fins et selon les termes et conditions contenus dans
la douzième clause du présent contrai.

18. L'exécution des travaux dans la période prescrite est la condition essen-
tielle du contrat.

Responsabilité des entrepreneurs en cas de dommages.
19. Les entrepreneurs seront responsables de tous dommages à raison desquels

toute personne ou toute corporation quelconque pourrait faire quelques réclamations,
réultant de tous dommages aux personnes ou aux terres, bâtiments, navires on autre
propriété, ou résultant de la violation de tous droits généralement queleonques, occa-
sionnés par l'exécution des dits travaux, ou par quelque négligence eou manquement
ou non accomplissement de leur part, et ils devront à leurs propres frais et dépens,
prendre telles mesures provisoires nécessaires pour la protection des personnes, ou
des terrains, bâtiments, navires et autres propriétés, ou pour assurer la jouissance
ininterrompue de tous droits appartenant aux personnes ou aux corporations, durant
l'exécution des dits travaux.
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